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Le programme FEAO a soutenu la création du Comité Régional de Facilitation des 
Echanges (CRFE) de la CEDEAO pour faciliter la coordination des Comités Nationaux 
de Facilitation des Échanges (CNFE) dans toute l’Afrique de l’Ouest. 

•	 3 pays ont bénéficié d’un report de la date limite 
et ont ensuite respecté la nouvelle date. 

•	 1 pays a changé de catégorie. 
•	 3 pays ont soumis leurs dates définitives pour la 

catégorie B, et un pour la catégorie C.
•	 5 pays reçoivent une assistance permanente.  

 
 

•	 7 pays ont soumis leurs déclarations de 
transparence. 

•	 2 pays ont soumis toutes leurs demandes 
d’assistance technique, y compris des mises à 
jour sur les modalités et les progrès. 

•	 6 pays ont soumis leur notification 22.3 relative à 
la coordination des bailleurs de fonds. 

Le programme a contribué à la création de cinq sous-comités des CNFE sur le 
commerce et le genre - au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, au Ghana, au Niger et au 
Nigeria - afin d’intégrer le genre dans les agendas commerciaux nationaux. 

Le programme FEAO a aidé les États membres de la CEDEAO à se conformer 
aux obligations de l’Accord sur la Facilitation des Echanges (AFE) de 
l’Organisation Mondiale du Commerce. L’adhésion à l’AFE contribuera à réduire 
le coût global et le temps nécessaire au commerce dans la région. 

FINANCÉ PAR:

Vous trouverez ci-dessous quelques-unes des principaux impacts du programme:

L’impact du programme de 
Facilitation des Échanges en 
Afrique de l’Ouest (FEAO) est 
mesurable dans toute la région

Le programme FEAO a fait progresser l’agenda
de l’AFE de l’OMC :

                            de septembre 2018 à mars 2022

             principaux impacts
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Le programme FEAO a soutenu la Direction du Commerce et des 
Douanes de la Commission de la CEDEAO et a: 
•	 Contribué à l’expansion du programme de libéralisation du 

commerce de la CEDEAO. 
•	 Soutenu la rédaction et à la validation partielle de dix 

règlements douaniers. 
•	 Soutenu la consolidation de l’Union douanière et notification 

d’accompagnement. 
•	 Contribué à la rédaction d’un texte régional de garantie de 

transit qui a été adopté par les États membres de la CEDEAO. 
•	 Soutenu la préparation et la validation de l’architecture 

informatique pour les certificats d’origine électroniques de 
la CEDEAO.

•	 Intégré des processus internes et amélioré des capacités de suivi. 
•	 A contribué à rendre opérationnel l’Acte additionnel de 

la CEDEAO sur l’assistance mutuelle et la coopération 
douanière. Plus récemment, des règlements sur les décisions 
anticipées et sur l’exonération des droits ont été adoptés. 

•	 Encouragé le dialogue par le biais de forums internes et 
régionaux, tels que le Comité Interdépartemental pour la 
Facilitation des Échanges et le CRFE.

FINANCÉ PAR:

IMPACTS CLÉS

Le programme FEAO a soutenu 
l’intégration régionale et 
l’interconnexion douanière dans 
toute la région. Les principaux 
succès incluent:

Le pilotage de l’interconnexion 
douanière entre le Mali et le Sénégal. 

L’extension de l’interconnexion 
douanière entre la Côte d’Ivoire et le 
Burkina Faso pour les marchandises 
transportées par voie ferroviaire, ainsi 
que par route.

Soutien au Centre Informatique 
Communautaire (CIC) de la CEDEAO au 
Togo pour qu’il serve de point central 
de collecte des données sur le transit.
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Le programme a soutenu les petits commerçants en 
mettant l’accent sur l’égalité des sexes:

•	 Renforcement des compétences et des niveaux de 
sensibilisation des commerçants (et des associations de 
commerçants).

•	 Conception des régimes ad hoc pour simplifier et 
rationaliser le dédouanement.

•	 Promotion de l’inclusion financière.
•	 Soutien aux petits commerçants et les femmes 

commerçantes pour améliorer leur accès aux transports. 

Le programme a établi le rôle important du secteur privé et 
de la société civile dans les dialogues régionaux et nationaux 
sur la facilitation des échanges et:

•	 A soulevé trois questions (simplification du SLEC, 
numérisation des opérations maritimes dans la région 
et sensibilisation des femmes à la réglementation 
commerciale régionale) pour une résolution dans le 
processus décisionnel de la CEDEAO. 

•	 A identifié 569 OSC et réalisé une évaluation des besoins 
en compétences des OSC. Dans un deuxième temps, le 
programme vise à renforcer la participation des OSC dans 
toute la région.

Le programme FEAO a soutenu une évaluation des écarts 
en matière de transport et de logistique au Bénin, au Mali, 
au Niger, au Sénégal et au Togo. 

Le programme FEAO a soutenu divers 
diagnostics quantitatifs et qualitatifs et des 
évaluations d’impact afin de renforcer les 
connaissances et les preuves sur le commerce et 
le genre en Afrique de l’Ouest (notamment en 
reflétant les impacts de COVID-19):

•	 Des ateliers ont été organisés 
au Bénin, au Burkina Faso, 
en Côte d’Ivoire, au Mali, 
au Niger, au Nigeria, au 
Sénégal et au Togo 
pour discuter des 
conclusions et des 
recommandations 
de ces diagnostics 
sur les petits 
commerçants 
transfrontaliers et la 
dimension de genre 
de la facilitation des 
échanges. 

TOGO
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FINANCÉ PAR:

RÉALISATIONS PAR CORRIDOR

•	 Aide à la publication d’une liste officielle 
d’organismes de quarantaine.

•	 Introduction du certificat phytosanitaire 
électronique (ePhyto).

•	 Mise en service de SIGMAT rail le long du corridor. 
•	 Introduction d’un système électronique pour la 

délivrance de certificats phytosanitaires (ePhyto).
•	 Introduction de la gestion électronique des 

risques SPS.
•	 Assistance à la révision des stratégies nationales 

de coopération douanière (dans le cadre de 
l’opérationnalisation de l’Acte additionnel de la 
CEDEAO sur la coopération douanière).

ABIDJAN – 
OUAGADOUGOU

•	 Développement et pilotage de SIGMAT en 
partenariat avec le Sénégal et le Mali.

•	 Formation à la gestion d’entreprise pour des 
groupes de femmes entrepreneurs actives sur 
le corridor Dakar-Bamako.

•	 Renforcement du Comité National 
d’Amélioration de la Compétitivité le long du 
corridor Dakar-Bamako.

•	 Aide à l’élaboration d’un protocole d’accord 
sur le transport routier le long du corridor 
Dakar-Bamako.

DAKAR – BAMAKO

Bamako
Ouagadougou

NiameyDakar

Abidjan Tema
Lomé

Cotonou

Lagos

Kano

•	 Aide à la publication d’une liste officielle 
d’organismes de quarantaine.

•	 Introduction du certificat phytosanitaire
•	 électronique (ePhyto).

TEMA – OUAGADOUGOU

•	 Assistance à la révision des stratégies nationales 
de coopération douanière (dans le cadre de 
l’opérationnalisation de l’Acte additionnel de la 
CEDEAO sur la coopération douanière).

•	 Aide à la publication d’une liste officielle 
d’organismes de quarantaine.

•	 Introduction du certificat phytosanitaire
•	 électronique (ePhyto).

LAGOS – KANO – NIAMEY

LOME – OUAGAOUGOU

•	 Mise en place d’un partage 
d’informations sur la Facilitation 
des Échanges entre les membres 
du CNFE.

•	 Mise en place d’une plateforme de 
coordination avec d’autres programmes 
d’assistance technique aux frontières.

COTONOU – 
NIAMEY

IMPACTS CLÉS
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FINANCÉ PAR:

RÉALISATIONS PAR PAYS

•	 Contribution aux travaux préparatoires à la création du 
CNFE du Bénin.

•	 Contribution à l’amélioration de la gestion des risques 
au sein des douanes.

•	 Contribution à la rédaction d’un texte juridique révisé 
du CNFE.

•	 Intégration du Ministère de l’Égalité entre les hommes 
et les femmes au sein du CNFE.

•	 Assistance à la conception du plan de travail du CNFE.  

BÉNIN

•	 Opérationnalisation du nouveau module de 
soumission électronique du guichet unique ivoirien.

•	 Organisation d’une formation sur la gestion du 
programme et la cartographie des parties prenantes 
pour les membres du CNFE.

•	 Assistance pour les notifications à l’OMC.
•	 Adoption d’une stratégie sur le genre et le 

commerce pour le CNFE.
•	 Lancement d’un projet visant à adopter un cadre 

de conformité volontaire au sein des Douanes afin 
d’encourager un service centré sur le client pour 
les opérateurs.

•	 Formation sur les données miroir à la frontière et au 
niveau macro.

•	 Formation des attachés douaniers.

CÔTE D’IVOIRE

•	 Révision du texte légal établissant le CNFE.
•	 Assistance au développement d’un plan de travail 

annuel pour le CNFE du Ghana.
•	 Mise en place du tout premier sous-comité de 

genre du CNFE du Ghana.

GHANA

•	 Mise à niveau de SYLVIE, la plateforme de guichet 
unique du pays.

•	 Interconnexion de SYLVIE et de SYDONIA, le 
système douanier national.

•	 Assistance à la révision du Code des douanes.
•	 Création de l’Observatoire de la Célérité des 

Opérations de Douanières (OCOD).
•	 Organisation d’une formation sur les données miroirs 

aux frontières et au niveau macro.
•	  Assistance à l’adoption des textes juridiques du 

CNFE (décret, TOR) en décembre 2021.
•	 Assistance pour les notifications à l’OMC. 
•	 Organisation d’une formation sur les données miroir 

au niveau des frontières et au niveau macro.

BURKINA FASO

•	 Aide à l’obtention de l’approbation du nouveau cadre juridique du CNFE.
•	 Assistance à une auto-évaluation du CNFE pour identifier les besoins clés.
•	 Assistance à l’adoption du plan d’action 2021-2022 du CNFE.
•	 Assistance pour les notifications à l’OMC.
•	 Redynamisation de l’Observatoire des Transports.
•	 Validation du guide des conducteurs/transporteurs routiers et du rapport sur 

les textes actualisés régissant le commerce et le transport au Mali.
•	 Acquisition de matériel informatique pour les douanes maliennes.

MALI

IMPACTS CLÉS
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FINANCÉ PAR:

Pour plus d’informations sur le programme FEAO, veuillez consulter le site www.tfwa.ecowas.int ou contacter  info-tfwa@ecowas.int

RÉALISATIONS PAR PAYS

•	 Contribution à la mise à jour et à la validation de la 
feuille de route sur la facilitation des échanges au 
Nigeria par le CNFE.

•	 Assistance à l’élaboration d’un plan d’action pour la 
mise en œuvre de la feuille de route.

•	 Contribution à la mise en place d’un groupe de 
travail sur le genre où sont représentés le Ministère 
des Affaires féminines et le Ministère de l’Industrie, 
du Commerce et de l’Investissement.

•	 Réalisation d’une auto-évaluation du CNFE pour 
identifier les besoins clés.

•	 Formation au renforcement des compétences sur 
la facilitation des échanges, le guichet unique, la 
gestion des risques et la coordination des frontières 
pour les cadres supérieurs et intermédiaires des 
douanes.

NIGERIA 

•	 Assistance au CNFE pour :
•	 La révision du texte juridique du CNFE et 

assurer le lien opérationnel avec la ZLECAf.
•	 La création d’un secrétariat du CNFE.
•	 La définition de la structure organisationnelle 

du CNFE.
•	 La complétude et la validation d’une auto-

évaluation du CNFE pour identifier les 
besoins clés.

•	 Le pilotage du partage d’informations sur la 
Facilitation des Échanges entre les membres 
du CNFE.

•	 Le respect des obligations de notification de 
l’AFE de l’OMC.

•	 Contribution à l’amélioration de la gestion des 
risques au sein de la douane.

•	 Réalisation d’une formation sur les données miroir au 
niveau frontalier et macro.

NIGER

•	 Assistance aux douanes pour moderniser les processus 
et les procédures.

•	 Assistance aux activités de renforcement des 
compétences des transporteurs et des expéditeurs, 
axées sur les techniques de chargement, d’arrimage et 
de sécurisation des charges.

•	 Préparation de textes législatifs et réglementaires 
relatifs au transport de marchandises par route.  

•	 Assistance à l’auto-évaluation du CNFE pour identifier 
les besoins clés.

•	 Assistance pour les notifications à l’OMC.

SÉNÉGAL

•	 Assistance à l’auto-évaluation du CNFE pour 
identifier les besoins clés.

•	 Assistance à la mise à jour de la feuille de route de la 
Facilitation des Échanges par le CNFE.

•	 Assistance à la rédaction d’un nouveau décret 
présidentiel sur le CNFE.

•	 Assistance au lien opérationnel entre le CNFE et la 
stratégie de la ZLECAf.

•	 Assistance pour les notifications à l’OMC.
•	 Assistance à l’intégration systématique de 

l’assurance qualité au sein de l’OTR, l’Office Togolais 
des Recettes. 

•	 Assistance à l’amélioration de la gestion des risques 
au sein des douanes.

•	 Lancement d’un projet visant à adopter un cadre 
de conformité volontaire au sein des douanes afin 
de soutenir un service centré sur le client pour les 
opérateurs.

TOGO

IMPACTS CLÉS




